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ARTICLE 5

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante : 

« En  cas  d’avis  défavorable  de  la  majorité  des  collectivités  territoriales  concernées
représentant les deux tiers de la population totale, le projet est rejeté. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Eu  égard  aux  conséquences  de  ces  DTADD  dans  des  domaines  de  compétences
importantes des collectivités, celles-ci doivent pouvoir rejeter un projet qui ne leur convient pas. Il
s’agit  ici de préserver les compétences des collectivités locales, elles doivent pouvoir peser sur
l’élaboration d’un document qui s’il n’est plus opposable directement le sera indirectement via les
PIG.


